
Les requérants doivent assumer tous les autres frais. 

La contribution minimale en vertu du PDME est de 25 000 $ par demande. 

La contribution maximale est de 250 000 $ par demande. 

La contribution maximale est de 500 000 $ par requérant à l'intérieur d'un exercice financier du 
gouvernement. 

Dans le cas de consortiums temporaires, la contribution maximale est établie à 400 000 $ par projet. 

Les activités spéciales  

L'aide relative aux activités spéciales est destinée aux associations de certains secteurs ne pratiquant pas 
la vente. Au nombre des activités admissibles organisées par les associations au profit de leurs membres, 
citons la participation à des foires commerciales, les visites à destination du Canada ou de l'étranger, les 
essais techniques, les démonstrations de produits, les séminaires et les séances de formation ainsi que 
la promotion de marchandises. Comme c'est le cas des autres activités lancées par l'industrie, les projets 
doivent viser à stimuler ou à accroître les ventes de biens ou services canadiens à l'étranger. 

L'association commerciale doit remplir les conditions suivantes: 

• présenter une stratégie de commercialisation des exportations, avec pièces à l'appui, exposant les 
retombées prévues et visant à accroître les ventes à l'exportation de ses membres; 

• démontrer qu'elle dispose des ressources financières nécessaires pour mener à bien le projet; 

• faire approuver le projet par son conseil d'administration ou ses membres à l'occasion de sa 
réunion annuelle. 

Un comité décide de l'approbation des projets. 

La contribution du PDME 

• L'aide du PDME à une activité spéciale couvre: 

une indemnité quotidienne de 150 $ à l'extérieur du Canada pour les représentants de 
l'association; 

• 50 % du coût du tarif aller-retour par transport aérien en classe économique (ou 
l'équivalent); 

• 50 % des frais imputables au projet, notamment les dépenses suivantes: 

• • 

	

	honoraires d'experts-conseils pour entreprendre des études ou fournir des services 
techniques; 

• services d'avis juridiques, de traduction et d'interprétation; 
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